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 LE PAYS DE LA JEUNE LOIRE 

LE TERRITOIRE : 
Situé au cœur de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, en Haute-Loire, le 

territoire de la Jeune Loire est à l’interface 

de deux ensembles urbains : la métropole 

Stéphanoise à l’Est (400 000 hab.) et 

l’agglomération du Puy-en-Velay à l’Ouest 

(81 000 hab.).  

La Jeune Loire couvre un bassin de 

vie de 44 communes regroupées au sein de 

5 intercommunalités. Le territoire s’inscrit 

dans un développement équilibré qui 

s’articule autour d’une organisation 

urbaine multipolaire. Ce territoire à 

dominante rurale est un cœur de nature qui 

connaît une croissance démographique active. Celle-ci est 

portée en grande partie par un solde migratoire positif 

qui a entraîné un développement résidentiel important et 

induit des enjeux forts en termes de déplacements, 

d’équilibre entre les espaces naturels, urbains et 

agricoles, d’offre en équipements et services et d’emploi. 
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44 communes 

87 440 habitants – 100 000 prévus pour 2035 (Insee) 

1 160 km2 

75 habitants/km2 

+ 2,28 % d’augmentation de la population en 5 ans 

+ 0,45 % taux moyen de variation de population/an 

94.3% de la superficie du territoire sont des terrains 

agricoles et naturels 
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PRINCIPALES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DU 

TERRITOIRE :  
Les fondements, la Charte de Pays :  
 

Approuvée par l'ensemble des Communautés de 

Communes du Pays en 2004, elle a permis d'acter une 

volonté : celle de voir le Pays de la Jeune Loire fonctionner 

comme un véritable bassin de vie et de développement 

entre l'Auvergne et Rhône-Alpes.  

Le développement économique est ainsi fondé 

sur la valorisation de la culture industrielle locale, la mise 

en place de pôles de compétence, une agriculture 

orientée terroir, un tourisme dynamisé.  

Le Pays privilégie également le rééquilibrage du 

développement de son territoire, la préservation du lien 

social essentielle pour l'identité du Pays, ainsi que le 

tissage de véritables réseaux entre les différentes 

communes et Communautés de Communes mais 

également avec les territoires voisins dans un souci 

d'anticiper les évolutions qui s'imposent à tous. 
 

La philosophie du projet :  
 

Le projet de territoire s’articule autour de grands 

axes stratégiques : 

▪ Produire intelligemment : améliorer les 

compétences et les qualifications ; renforcer 

l’ancrage territorial des activités ; concilier 

valorisation économique et gestion 

environnementale des ressources naturelles, 

▪ Gérer les cohésions territoriales : maîtriser 

l’urbanisation et le foncier ; organiser la 

multipolarité, 

▪ Vivre ensemble : favoriser l’accès à l’emploi ; 

accentuer et partager l’identité du Pays à travers 

la culture ; veiller à la mixité sociale 
 

Une volonté partagée de développement qui s’appuie sur des 
outils communs : 

 

Le schéma de cohérence territorial (SCoT, 

approuvé en 2008 et révisé en 2017), projet à long terme, 

en matière d'aménagement et de développement du 

territoire. 

Des contractualisations pour mettre en œuvre le 

projet : LEADER (programme financier européen) qui vise 

à accompagner le développement de la vitalité du 

territoire pour fixer durablement les populations. 

Une « politique accueil » qui permet de déployer 

des expérimentations de solutions alternatives de 

mobilités et d’accompagner le développement 

économique du territoire. 

LE BASSIN DE PRODUCTION DU PAYS DE LA 

JEUNE LOIRE : 

DYNAMIQUE AGRICOLE :  
La Jeune Loire est un territoire montagneux, 

caractéristique non sans effet sur l’activité agricole. Sur 

ce territoire “agriculteurs” rime avec “éleveurs”. Mais 

depuis quelques années, on constate un vieillissement et 

un arrêt progressif de la profession agricole. Il y a de 

moins en moins d’installations de jeunes agriculteurs, 

seulement 174 installations de 2007 à 2017 (source 

Chambre d’Agriculture de Haute-Loire). Cette diminution 

peut s’expliquer par un vieillissement de la profession et 

une difficulté de reprise et d’accès à du foncier agricole 

réelle. La taille moyenne des exploitations agricoles est 

d’environ 45 ha. Cependant la récupération des terres 

suite à la baisse du nombre d’exploitations agricoles 

entraîne une hausse de la taille des exploitations déjà 

existantes (+ 6 ha de 2000 à 2010).  

« Le modèle agricole évolue donc vers un profil 

de population agricole vieillissante, basé sur un 

petit nombre d’exploitations de plus grande 

taille. » 

Sources : Chambre d’Agriculture Haute-Loire, DDT 43, SAFER – SSP 

Un problème supplémentaire survient 

aujourd’hui concernant la reprise de certaines 

exploitations. Leur taille et leur coût parfois importants 

41 497 hectares de Surface Agricole Utile 
(SAU) (déclaré à la PAC 2018 avec leur siège 
dans le 43)

40 331 hectares de SAU (avec leur siège 
uniquement en Jeune Loire)

12% SAU en BIO ou en Conversion AB 
(Agriculture Biologique)

967 exploitations (déclarée à la PAC 2018 
avec leur siège dans le 43)

880 exploitations (déclarée à la PAC 2018 
avec leur siège en Jeune Loire)

45 hectares en moyenne (+ 6 ha en 10 ans) 

63 installations avec la DJA en 4 ans (2015 à 
2019)

3 760 €/ha prix moyen du foncier agricole 
(libre à la vente)

6,86% Emploi agricole en Jeune Loire
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rend plus difficile la transmission des exploitations. De 

plus, en ce qui concerne les possibilités de fermage, on 

note que certains propriétaires émettent une réticence à 

louer leurs terres pour des raisons de perte de valeurs du 

terrain, de blocage à la récupération, …         

       

Depuis 1988, à l’image de la tendance nationale, 

on assiste à une diminution de la SAU agricole. Même si 

l’on constate une certaine pression foncière sur certaines 

communes, depuis 2008 et l’approbation du Schéma de 

Cohérence Territoriale, le Pays de la Jeune Loire connait 

une réduction continue des surfaces constructibles au 

bénéfice des espaces agricoles, naturels et forestiers. La 

version 2017 du SCoT intégrant le grenelle de 

l’environnement et la loi ALUR pose comme objectif une 

diminution par 2 de la consommation d’espace par 

rapport à la décennie précédente. 

 

 

 
 

Sources : Chambre d’Agriculture Haute-Loire  

La forêt est largement présente sur le territoire, 

elle occupe plus de 45% de l’espace, ce qui représente 

dans certaines zones un potentiel de terres agricoles à 

reconquérir. 
Sources :  PETR Jeune Loire, DDT43-SIG 

3,9%

50,2%
45,5%

0,3%

Occupation des sols : 116 290 ha

Territoires artificialisés :
4 494 ha

Territoires agricoles : 58
427 ha

Forêts et milieux semi-
naturels : 52 965 ha

Surfaces en eau : 404 ha
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PRODUCTION DU TERRITOIRE : 
Si l’activité agricole du Pays de la Jeune Loire est 

dominée par des exploitations bovines (lait et viande), 

l’élevage de porcs, ovins, caprins et avicoles, est 

également présent. Par ailleurs le territoire compte peu 

de productions de types maraîchères, céréalières, 

légumes secs, plantes médicinales…  

Depuis quelques années, on constate une 

diminution progressive des producteurs laitiers (cause : 

cours du lait et astreinte de la traite) et une réorientation 

des productions agricoles vers l’élevage de bovins 

allaitants (bovins viandes).  

« Des pratiques de diversification sont présentes 

sur le territoire.  Elles pourraient être développées 

et promues, cela constituerait un débouché 

intéressant. » 

 Même si aujourd’hui de petites structures avec 

de nouveaux modèles agricoles se développent, 

(généralement portées par des « néoruraux » qui 

souhaitent s’installer), une dynamisation de ces 

changements de pratiques est à encourager, afin que les 

producteurs locaux puissent y voir une opportunité. 

Sources : Chambre d’Agriculture Haute-Loire – Typologie d’exploitation 

L’offre locale en ce qui concerne les productions 

de fruits (sauf petits fruits rouges), légumes et volailles 

reste relativement faible.  

Nous avons pu constater que les productions de 

porcs et de volailles sont valorisées sur notre territoire 

avec le saucisson d’auvergne, la volaille du Mont du 

Forez, d’Auvergne et un peu du Velay. 

Sur Yssingeaux, il y avait auparavant des 

producteurs de foie gras, cependant leur nombre est en 

forte diminution depuis une vingtaine d’années. Ceci est 

lié à la fermeture de l’atelier de transformation à volailles 

du CFPPA d’Yssingeaux au début des années 2000. Le 

marché du foie gras d’Yssingeaux est potentiellement à 

reconquérir.   

Plusieurs agriculteurs sont demandeurs d’un 

abattoir à volailles sur le territoire. En effet à l’heure 

actuelle hormis pour les éleveurs de volailles en 

intégration aucun outils n’est disponible sur le territoire 

et les éleveurs sont dans l’obligation de se tourner vers la 

Loire ou l’Ardèche. En Haute-Loire la question de la mise 

en place d’un abattoir à volailles sur le département n’est 

pas un sujet nouveau, le besoin est réel (à étudier). 

QUALITE DU TERRITOIRE :  

« Un territoire qui possède de nombreuses 

productions marquées sous signes de qualité ou 

appellations. »   

2 AOP : Le Fin gras du Mézenc (Araules et 
Mazet Saint-Voy) et la Lentille verte du Puy 
(Retournac)

6 Labels Rouges : porc fermier d’Auvergne, 
volaille fermière d’Auvergne, volaille fermière 
du Velay et du Forez, volaille fermière 
d’Ardèche et Vedelou (élevés au lait) 

6 IGP :  saucisson d’Auvergne, porc 
d’Auvergne, volaille d’Auvergne, volaille du 
Velay, volaille du Forez et pintade d’Ardèche

9 Marques : Perles rouges et noires, 
Provenance Montagne, Produits de 
montagnes, Mont lait, L’Artisous de Haute-
Loire, Porc de Haute-Loire, Porc délices, 
Limousines des Monts du Velay, Veaux des 
Monts du Velay et Noir du Velay

42%

25%

7%

6%

3%

1%
16%

Productions du territoire

Laitières

Viandes

Porcines

Ovines

Caprines

Avicoles

Autres
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« Une centaine de producteurs du territoire 

engagés dans une dynamique de vente en circuits 

courts. » 

Certains agriculteurs pratiquant la vente en 

circuits courts ont exprimé le besoin d’être accompagnés 

et de bénéficier de formations.  

 L’emprunte environnementale de l’agriculture 

du Pays de la Jeune Loire est plutôt vertueuse. 

Notamment au niveau de la qualité de l’eau qui est mise 

en évidence sur le site : observatoire départemental de 

l’eau en Haute-Loire. Mais aussi au niveau de la 

préservation des espaces naturels, grâce à des outils mis 

en place par le département. Cependant ces atouts ne 

sont pas assez mis en avant.   

FILIERE AGRO-ALIMENTAIRE ET BASSIN DE 

DISTRIBUTION : 

LES FILIERES DU TERRITOIRE EN CHIFFRE :   

L’économie du territoire a 

longtemps été marquée par une forte spécificité 

industrielle, favorisée par les contraintes du cadre naturel 

qui ont poussé les agriculteurs à la pluriactivité 

(rubanerie, moulinage, tressages d’étoffes et petites 

unités de métallurgies).  

Principal employeur du Pays, le secteur industriel 

se caractérise par sa spécialisation et la présence de sites 

de production sur l’ensemble du territoire et se 

décompose en filières : plasturgie, textile, forge-

mécanique électronique, bois et agro-alimentaire.  

« La filière agro-alimentaire représente 28,65% 

de l'industrie totale du territoire. » 

En effet 47 établissements sur 164 au total 

(fromageries, salaisons…) ont été comptabilisés. 

Certaines entreprises travaillent des marques nationales 

comme la fromagerie de Beauzac qui produit le fromage 

Saint-Agur, d’autres développent des marques locales 

comme la bûche du Mézenc, la fourme d’Yssingeaux ou 

encore le lait, crème et beurre de marque “Les Monts 

Yssingelais”... La présence de cette industrie forte a 

permis la mise en place de passerelles collaboratives et 

de circuits courts avec les agriculteurs.  

La laiterie Gérentes installée à Araules valorise le 

lait d’environ 200 éleveurs du territoire grâce à ces 

produits de grande diversité.  

« Un pôle gastronomique et des formations 

reconnues. » 

La filière gastronomie et les métiers de bouche 

représentent également une filière avec un intérêt 

économique important pour le territoire puisqu’elle 

regroupe 163 restaurants avec un pôle gastronomique à 

St Bonnet-le-Froid (Régis et Jacques Marcon). 10 

restaurateurs possèdent le label “maîtres- 

restaurateurs”, 11 restaurateurs sont reconnus par le 

guide Michelin et/ou Gault et Millau dont un restaurant 3 

étoiles. 

Des établissements proposent des formations 

reconnues comme le Lycée hôtelier E. Chabrier ou l’Ecole 

Nationale Supérieure de la Pâtisserie qui forme, depuis 

1984, les pâtissiers du monde entier et qui est présidée 

par les groupes Alain Ducasse et Yves Thuriès depuis 

2007.  

« Un abattoir sur le territoire, déterminant 

pour la filière viande. » 

Cet équipement municipal (appartenant à la 

commune d’Yssingeaux, sous-Préfecture du 

Département) a été complété en 2014 par un atelier de 

découpe de la viande. Il représente un véritable atout à 

conforter. Utilisé par les agriculteurs comme par les 

bouchers et chevillards, cet outil bénéficiant d’un bon 

positionnement géographique a une influence qui 

dépasse même les limites du Pays.  

L’abattoir connaît de bons résultats en termes de 

tonnage, 3 203 tonnes en 2017. Cependant son équilibre 

financier reste fragile car des travaux liés aux normes en 

vigueur sont aujourd’hui nécessaires et coûteux.  

47 industries agroalimentaires (IAA)

1 abattoir à Yssingeaux 

163 restaurants

136 restaurants collectifs

179 artisans de bouches (boulangers, 
pâtissiers, bouchers,…)

4 établissements formateurs aux métiers 
alimentaires
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La suppression de cet outil entrainerait une 

augmentation de temps de trajet pour les agriculteurs 

(abattoir vers Saint-Étienne, Ardèche ou Le Puy en Velay), 

un stress supplémentaire pour les animaux et une perte 

d’argent. Dès lors, afin de renforcer cet équipement et 

son activité, une étude est actuellement en cours pour 

faire évoluer le modèle. 

Aussi, même si l’abattoir du Puy en Velay 

(Polignac) offre les mêmes services (abattage et découpe 

de multi-espèces), 4 000 tonnes/an (porcs, bovins, veaux, 

ovins) et au-delà dispose d’un outil permettant de réaliser 

des produits élaborés crus et cuits. Cet outil ponot est 

saturé. Des travaux d’extension sont prévus en 2020 pour 

adapter l’outil à ses besoins (stabulations, froid, déchets, 

découpe, grossistes). 

                                     Sources :  PETR Jeune Loire, DDT43-SIG 

DISTRIBUTION ALIMENTAIRE :  

« Nombreux points de ventes disponibles sur le 

Pays de la Jeune Loire. » 

Nous avons répertorié 23 grandes et moyennes 

surfaces (GMS, avec une superficie supérieure à 400 m2) 

et 45 superettes alimentaires (avec une superficie 

inférieure à 400 m2).  

De plus aujourd’hui nous comptabilisons 4 marchés 

de producteurs répartis sur le territoire, en plus des 16 

autres marchés répertoriés. Mais aussi d’autres points de 

vente de produits locaux tels que des magasins 

alimentaires, des AMAP (associations pour le maintien 

d’une agriculture de proximité), … 

3 Magasins de producteurs

4 Magasins Bio

3 AMAP

4 Marchés de producteurs

16 Marchés
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« Aucun point de rassemblement de produits 

locaux n’est présent sur le territoire. » 

Les jardins de la bruyère ainsi que l’association au 

fil de l’eau souhaitent mettre en place un point de 

rassemblement sur le territoire avec l’idée de créer des 

emplois pour les personnes en réinsertion 

professionnelle. 

Il s’agirait d’un établissement ou local de 

conditionnement qui pourrait proposer une première 

transformation des produits, de type légumerie ou atelier 

de transformation. D’autre part, cette plateforme 

permettrait de répondre aux attentes des producteurs 

locaux souhaitant rassembler leurs produits pour les 

vendre de manière optimale en circuit court. Cet outil 

serait également susceptible de faciliter l’introduction de 

produits locaux au sein de la restauration hors foyer.  

LE BASSIN DE CONSOMMATION DU PAYS DE 

LA JEUNE LOIRE : 

PRATIQUES ET BESOINS ALIMENTAIRES :  

En 2010, le Pays, dans le cadre de son contrat 

territorial avec la Région, a réalisé en partenariat avec le 

laboratoire Coactis de l’université Jean Monnet de Saint-

Etienne, un large diagnostic de ses circuits alimentaires de 

proximité. Posant un regard extérieur, les enquêtes 

menées ont permis d’apporter une contribution pertinente 

sur l’offre, la transformation, la distribution et la 

consommation. Cette enquête a été remise à jour en avril 

2018, l’objectif était d’évaluer le potentiel du territoire en 

termes de débouchés et d’offre pour les produits locaux 

commercialisés en circuits courts. 

Les produits vendus en circuits courts sont 

essentiellement de la viande à 36% et des produits laitiers 

à 28%. En cohérence avec les productions majoritaires du 

territoire.  

« Le lait et la viande, des produits locaux 

disponibles et par conséquent les plus achetés par les 

habitants du territoire. »  

Nous avons pu constater que les ventes en 

circuits courts étaient réalisées en premier sur les fermes, 

en second au marché et en troisième chez des 

commerçants détaillants. La vente des produits du 

territoire en circuit alimentaire de proximité s’étend sur les 

secteurs du Puy-en-Velay, d’Ardèche ou de Saint-Étienne 

(territoires limitrophes).  

« Une perception positive des produits locaux et 

une envie d’augmenter sa consommation en fruits et 

légumes. »  

De plus, 45% des consommateurs souhaitent 

augmenter leurs achats de fruits et de légumes locaux. 

Cependant l’offre du territoire sur ces deux catégories de 

production reste faible.  

Les consommateurs du territoire achètent ces 

produits locaux en grande majorité sur les marchés (68%), 

en grandes et moyennes surfaces (64%), mais aussi dans les 

commerces traditionnels (épicerie, crèmerie, boucherie, …) 

(57%). Cependant cette volonté de consommer local est 

parfois freinée par une perception des prix plus élevés. 

Les critères de choix à l’achat de produits 

alimentaires exprimés par les consommateurs sont : des 

produits sains, frais et produits de manière respectueuse 

de l’environnement. La notion de solidarité territoriale est 

une source importante de motivation dans l’achat de 

produits locaux. Nous avons constaté que la recherche de 

nouveaux produits n’était pas une priorité pour les 

consommateurs qui privilégiaient plutôt les garanties 

autour des modes du production.  

« Un besoin exprimé : faciliter l’identification des 

produits locaux sur les marchés, en magasin »  

Les consommateurs, producteurs et 

intermédiaires (dont la restauration hors foyer (RHF)) sont 

demandeurs à l’unanimité, d’une meilleure identification 

et organisation des circuits alimentaires existants ainsi que 

des réseaux professionnels. Ils souhaitent également une 

23 GMS

45 superettes alimentaires

3 magasins de producteurs

4 magasins bio 

16 marchés

4 marchés de producteurs 

3 AMAP



8 
 

meilleure communication et valorisation des produits 

alimentaires présents sur le territoire. Il n’existe aucun outil 

sur le territoire qui recense l’ensemble de ces informations.  

Aussi, les habitants et les nouveaux arrivants 

expriment une curiosité et une envie de mieux connaitre le 

patrimoine alimentaire local.  

A la suite de cette étude en 2010 des actions ont 

été menées pour accompagner l’offre dans le 

développement de productions, apporter de la lisibilité aux 

consommateurs et travailler sur la distribution des produits 

locaux. Notamment des actions touristiques avec la mise 

en réseau des acteurs, un dépôt d’un slogan (Bon et Bien 

Manger), un plan de communication, …  

« Des actions alimentaires accompagnées sur le 

territoire Jeune Loire. » 

40 actions ont été accompagnées par le PETR au 

cours de son programme LEADER 2007-2013. Exemples :  

création et développement de points de vente collectifs, 

aide aux matériels pour favoriser la transformation de 

produits agricoles à la ferme, amélioration des abords de 

ferme pour l’accueil du public, événementiels et actions de 

communication, structuration et développement de 

marchés de producteurs, …  

Aujourd’hui le sujet est toujours d’actualité, il est 

inscrit dans la stratégie du programme LEADER 2014-2020 

du Pays de la Jeune Loire, des dispositifs financiers 

d’accompagnement de projets existent pour favoriser le 

développement des circuits courts alimentaires et la 

promotion des productions et savoir-faire. 

CONDITIONS D’ACCES A UNE ALIMENTATION LOCALE 

SAINE ET DE QUALITE, QUELQUES CHIFFRES :  
 

 

Face aux personnes précarisées, aborder 

l’alimentation dans le cadre d’un projet éducatif est une 

opération complexe et délicate, dans la mesure où le 

public rencontre davantage de freins pour accéder à une 

alimentation de qualité.  

Parmi les principaux freins identifiés, retenons : le 

coût de l’alimentation de qualité, la perte de savoir-faire 

culinaire (pour certains) et l’influence des stratégies 

commerciales plus ou moins agressives.  

 

« Une trentaine d’antennes de banques 

alimentaires ou associations caritatives présentes 

sur le territoire Jeune Loire. » 

Celles-ci sont : les Restos du cœur, Banques 

alimentaires (CCAS, Saint Vincent de Paul), Secours 

catholique, Croix rouge, Secours populaire, … 

 

19,4%

14,7%

18,8%

20,7%

16,5%

9,9%

Population par tranches d'âge à 
l'échelle du SCoT 2015 

0-14 ans

15-29 ans

30-44 ans

45-59 ans

60-74 ans

75 ans et +

7911 personnes vivent en dessous du seuil de 1045 
€/mois (hors personnes âgées)

519 personnes perçoivent l'allocation de solidarité 
spécifique (chômage longue durée)

709 allocataires RSA pour 1428 personnes

370 personnes perçoivent le minimum vieillesse 21 824 €/an revenu net moyen des ménages

-1,24 % de diminution de la taille des ménages en 5 
ans 

+18 % d’augmentation du taux de chômage en 5 ans

+0,17 % d’augmentation du taux d’activité en 5 ans
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INITIATIVES CREANT DU LIEN ENTRE LES ACTEURS : 
L’alimentation est un enjeu de taille pour 

favoriser le vivre ensemble, l’attractivité du territoire, … 

Les consommateurs cherchent à trouver des liens plus 

directs avec leur alimentation, soucieux d’opter pour des 

modes alimentaires plus sains et plus responsables.  

Les municipalités disposent de nombreuses 

ressources et outils pour créer un cadre favorable au 

développement de ses services économiques, sociaux et 

environnementaux ainsi que pour réduire les éventuels 

effets négatifs sur la santé publique et l’environnement 

et mettre en place des projets expérimentaux en lien avec 

l’alimentation.  Elles peuvent offrir des formations, du 

conseil technique, mettre en place des projets et d’une 

certaine manière contribuer à promouvoir certains 

modèles de production. Ces projets peuvent s’adresser à 

des publics différents. 

« Une dynamique gastronomique et agro-

touristique présente en Jeune Loire. » 

Quelques exemples d’actions menées par le réseau 

touristique : 

La communauté de commune des Marches du 

Velay-Rochebarron organise chaque année la fête de la 

gastronomie (« good France ») qui permet aux 

producteurs du territoire de faire connaître leurs 

produits. Par le biais de sa « Newsletter » (lettre 

d’information) adressée aux habitants, la collectivité 

communique autour de cet événement.  

La communauté de commune de Montfaucon, 

organise chaque année la foire aux champignons avec 

notamment des cours de cuisines (herbes sauvages du 

territoire, …).  

Depuis 2010 les communautés de communes 

mettent en place un évènement : « le Printemps en Jeune-

Loire » qui propose aux habitants et aux touristes des 

visites de fermes, des ateliers de cuisine.  

Aussi, une plaquette « TOP Gourmands » a été 

réalisée au niveau de 4 communautés de commune du Pays 

de la Jeune Loire. Cette plaquette regroupe l’ensemble des 

actions et évènements gourmands présents sur le 

territoire. Elle met aussi en évidence les savoir-faire, les 

produits et productions que l’on peut trouver sur le 

territoire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces évènements ont besoin d’être conforté et 

encouragé. Cette dynamique agro-touristique est le reflet 

de la richesse des productions et savoir-faire du territoire. 

Elle est créatrice de liens et d’activités économiques. 

MOBILISATION AUTOUR DE L’ALIMENTATION :  
 

Après avoir été adoptée par le Parlement le 2 

octobre 2018, la loi pour l’équilibre des relations 

commerciales dans le secteur agricole et une 

alimentation saine et durable (Loi EGALIM) a été 

promulguée le 1er novembre 2018. Cette loi issue des 

États généraux de l’alimentation poursuit trois objectifs, 

dont celui de « favoriser une alimentation saine, sûre et 

durable pour tous ». A travers cet objectif on note une 

volonté d’intensifier la lutte contre le gaspillage 

alimentaire (diagnostic obligatoire sur le gaspillage 

alimentaire dans la restauration collective) et la 

possibilité d’emporter les aliments ou boissons non 

consommés. 

Fête du cochon : « Un groin de folie »

Fête de la gastronomie « Goût de France, 
Good France » : animée par les 

producteurs du territoire.

Foire aux champignons. 

Cours de cuisines (herbes sauvages du 
territoire, …). 

Le printemps en Jeune Loire : visites de 
fermes, ateliers de cuisine,…

Une plaquette « TOP gourmands » : 
ensemble des actions, des évènements 

gourmands, des produits et des 
productions alimentaire du territoire.

Agrotourisme : « De ferme en ferme » et 
« Bienvenue à la ferme »
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Le gaspillage alimentaire, aujourd’hui en France 

représente 10 millions de tonnes de déchets alimentaires 

par an. Ce sont 10 à 20 milliards d’euros qui sont « jetés à 

la poubelle » par an, soit 60€ par jour par personne.  

 

Depuis quelques années le ministère incite les 

établissements scolaires à mener des actions en lien avec 

la lutte contre le gaspillage alimentaire, l’obésité, la mal 

nutrition. Nous constatons que des actions sont réalisées 

dans plusieurs établissements du territoire (lycées, 

collèges, écoles primaires). Des structures existent pour 

intervenir sur ces thématiques : savoir s’alimenter, 

savoir s’initier à la production, savoir cuisiner, savoir 

acheter, savoir mieux consommer… mais l’offre de 

services n’est pas clairement identifiée. 

 « Des établissements scolaires engagés dans la 

lutte contre le gaspillage alimentaire. » 

Sur notre territoire le Conseil Départemental 

propose un dispositif d’accompagnement auprès des 

collèges qui souhaitent s’engager dans des démarches de 

lutte contre le gaspillage alimentaire. A ce titre-là, par 

exemple, les collèges de Monistrol sur Loire, Saint Didier 

en Velay et du Chambon dur Lignon bénéficient des 

interventions du CPIE (Centre permanent d’initiatives 

pour l’environnement du Velay) de Haute-Loire. Ces 

actions mériteraient d’être partagées plus largement et 

étendues aux écoles primaires et à d’autre publics.  
 

« Manque de sensibilisation sur la valorisation 

des déchets alimentaire. » 

La loi du Grenelle II établie par le Ministère de la 

Transition Ecologique et Solidaire (MTES), introduit 

l’obligation de tri et de valorisation des déchets 

alimentaires dans les établissements de restauration.  

Sur le territoire, on constate que des 

établissements se sont saisis de ces questions, 

notamment sur le volet tri avec la mise en place de 

composteurs ou d’éco-digesteur. Ces projets sont 

possibles lorsque les professionnels des cantines et de 

l’établissement en général sont motivés et s’impliquent 

sur la durée. 

Cependant certains acteurs ayant mis en place 

des actions de sensibilisation à la lutte contre le gaspillage 

alimentaire et au tri ont exprimé des difficultés liées à la 

valorisation des déchets alimentaires. Cette dernière 

étape semble parfois complexe à mettre en œuvre. Un 

accompagnement technique et réglementaire semble 

nécessaire ainsi qu’un partage de pratiques. Une action 

de sensibilisation pourrait être pertinente pour 

encourager les initiatives auprès des EPHAD, des maisons 

de séniors, des structures accueillant des personnes en 

situation de handicap, …  

« Restauration Hors Foyer (RHF), un manque de 

connaissance de la provenance des produits par les 

consommateurs. » 

La Loi agriculture et alimentation issue des Etats 

généraux de l’alimentation mentionne un objectif 

d’introduction de 50% de produits locaux et 20% de 

produits BIO en restauration collective publique, d’ici 2022. 

De nombreux établissements sur le territoire sont 

alimentés par des distributeurs comme : API, La ferme de 

Lavée, La croix des rameaux, L’EHPAD de Sainte Sigolène … 

Certaines cantines rencontrent des problèmes de 

quantité et de régularité en ce qui concerne 

l’approvisionnement en produits locaux. D’autres ne se 

sentent pas prêtes à atteindre le pourcentage de produits 

BIO.  

Un besoin de formation a été exprimé : dans la 

rédaction des marchés (commandes), la formation des 

personnels de cuisine, … Des formations existent et sont 

déjà proposées pour les collèges et autres établissements 

gérés par le département.  

 « Mise en place de conventions entre la grande 

distribution et les associations caritatives. »  

Pour lutter contre ce phénomène, une loi sur la 

lutte contre le gaspillage alimentaire a été adoptée en 

février 2016. Dans ce cadre les GMS mettent en place des 

conventions avec des associations caritatives pour 

préciser les modalités de dons de leurs invendus. 

Aujourd’hui des applications permettent même l’accès à 

des produits invendus toujours comestibles à des tarifs 

concurrentiels.   

Ces « conventions » ou applications déjà 

existantes pour pouvoir lutter contre le gaspillage des 

surplus alimentaires pourraient être mise en place avec 

les différents opérateurs : les commerces alimentaires 

(supérettes, commerces…), les industries agro-

alimentaires (IAA), les restaurations collectives (EHPAD, 

maison de retraite, hôpitaux, cantines municipales, …).  
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FORCES FAIBLESSES 

• Territoire attractif, relié par la nationale RN88 : population en augmentation, solde 
migratoire positif, … 

• Augmentation des exploitations en Agriculture BIO de + 8% en 6 ans (2010 à 2016) 
• Expériences et partenariats existants sur le territoire pour faciliter l’installation et la 

reconquête de terrains en faveur de l’agriculture (Terre de liens, Pays de Montfaucon, …) 
• Productions autres que bovines existantes sur le territoire : diversification possible 
• Territoire qui possède de nombreuses productions marquées sous signe de qualité ou 

appellation 
• Nombreux producteurs engagés dans la vente en circuits courts  
• L’offre en viande et lait répond à la demande du consommateur local 
• Perception positive des produits locaux sur le territoire. Evènementiels, actions de 

promotion et de communication, historiques sur le territoire, maintenues et développées 
par les offices de tourisme 

• Circuits de commercialisation revisités : démarche en cours de dynamisation pour 
certains marchés du territoire, Food truck (camion gourmand), … 

• Un programme LEADER 2007-2013 en Jeune Loire qui a permis de structurer et 
développer la vente en circuits courts via une quarantaine d’actions.   

• Potentiel de développement des ventes et des achats de produits locaux : 1 habitant sur 
2 souhaite augmenter sa consommation de fruits, légumes et volailles 

• Nombreux points de ventes alimentaires répartis sur le territoire, notamment de produits 
locaux. (Magasin producteur, magasin Bio, …) 

• Existence de conventions entre les grandes surfaces (GMS) et les associations caritatives 
pour dons de produits non vendus.  

• 1 abattoir et atelier de découpe présent sur Yssingeaux 
• Nombreux restaurateurs, artisans de bouche, entreprises agroalimentaires … présents 

sur le territoire. Produits locaux de plus en plus introduits en restauration hors foyer 
(RHF) sur le territoire 

• 4 établissements formateurs aux métiers alimentaires (agriculteurs, pâtissiers, 
restaurateurs, …). Établissements scolaires du territoire engagés dans une lutte contre la 
gaspillage alimentaire (Collèges de Monistrol sur Loire, de Saint Didier en Velay, du 
Chambon sur Lignon, …) 

• Peu d’installations agricoles sur le territoire. Hausse de la 
taille des exploitations 

• Diminution progressive des producteurs laitiers. 
Augmentation des éleveurs de bovins allaitants 

• Pas suffisamment de productions en diversification 
(légumes, fruits, volailles, céréales nouvelles, plantes 
médicinales, …) 

• Manque de formations et de suivis pour le développement 
de la vente en circuit court des agriculteurs 

• Offre faible en fruits (autres que petits fruits), légumes et 
volailles  

• Manque d’identification, d’information, communication, 
valorisation et organisation autour des produits locaux  

• Accès à une alimentation de qualité freiné pour certaines 
catégories de la population 

• Manque d’un abattoir de volailles 
• Difficultés d’approvisionnement en BIO pour les 

restaurations collectives (RC) du territoire 
• Absence d’outil de conditionnement et de regroupement 

des produits locaux 
 

     BILAN DU DIAGNOSTIC ALIMENTAIRE (SWOT) 
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OPPORTUNITES MENACES 

• Proximité du territoire avec un large bassin de consommateurs Rhônalpin 
(métropole Stéphanoise et Lyonnaise) 

• Des territoires limitrophes riches en productions complémentaires à celles 
de la Jeune Loire  

• Influence positive des politiques publiques : Ministère de l’Agriculture (MAA) 
avec la Loi EGALIM, Projet Agricole Départemental (PAD), Plans filières 
Régionaux, Manger local et bio et le Ministère de la Transition Ecologique et 
Solidaire (MTES) avec la Loi sur le Grenelle de l’environnement, … 

• Annuaire des producteurs du département réactualisé par la Chambre 
d’agriculture 43 

• Etude sur l’introduction de produits locaux en restauration hors foyer (RHF : 
collèges et EPHAD) effectuée au niveau départemental par le Conseil 
Départemental 

• Accompagnement à la diversification proposé par la Chambre d’Agriculture 
43 (Action inscrite dans le PAD) 

• Opérations de revitalisation des centres bourgs engagées au niveau du 
Département et dans certaines communes 

• Un Programme LEADER qui peut accompagner la dynamique (coopération, 
visite d’étude) et financer des projets 
 

• Transition économique à l’œuvre qui impacte notamment les petits 
commerces : un modèle fragilisé, nécessité d’innover 

• Changement de comportement sociétal : individualisme, manque de 
liens sociaux, … 

• Changement des modes de consommation : véganisme, végétalisme, e-
commerce… Remise en question du modèle agricole à venir 

• Changement climatique : nouveaux défis environnementaux 
 

     BILAN DU DIAGNOSTIC ALIMENTAIRE (SWOT) 
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